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Alors que les milieux syndicaux réclament 
haut et fort huit semaines de vacances pour 
les apprentis, il est utile de rappeler que la 
formation professionnelle suisse ne souffre pas 
d’un excès d’exigence, mais plutôt d’un déficit 
de reconnaissance. Cette proposition syndicale 
s’inscrit dans une campagne à long terme pour 
que l’Etat s’immisce de manière de plus en plus 
importante et centralisée dans les relations 
de travail. Mais l’idée d’allonger de manière 
uniforme le nombre de semaines de congé durant 
l’apprentissage est justifiée par une intention 
louable : rendre cette voie plus attrayante face aux 
filières scolaires à plein temps. Cette proposition, 
bien que séduisante en surface, risque de nuire à 
ce qui fait la force du modèle dual : l’équilibre entre 
théorie et pratique, l’implication des entreprises 
et l’atteinte d’objectifs pédagogiques exigeants. 

Les apprentis bénéficient déjà de cinq semaines 
de vacances payées, ce qui n’est pas le cas dans 
les écoles à plein temps, où les congés sont certes 
plus longs, mais évidemment non rémunérés. 
Étendre ces vacances à huit semaines reviendrait 
à retirer près d’un mois d’activité en entreprise ou 
à l’école professionnelle. Ce n’est pas anodin dans 
des formations qui durent deux, trois ou quatre 
ans seulement, avec des compétences précises à 
acquérir dans un temps contraint.

Du point de vue des entreprises formatrices, 
l’impact serait doublement négatif. D’une part, 
plus de vacances signifie mécaniquement moins 
de présence, donc moins d’apports réels pour 
l’entreprise. D’autre part, cela alourdirait les coûts 
sans garantie de retombées positives, puisque 
rien ne prouve que les jeunes choisissent un 

apprentissage en fonction du nombre de jours 
de congé. La capacité à se projeter dans une 
profession, l’ambiance de travail ou les perspectives 
professionnelles à l’issue de la formation sont 
souvent bien plus décisives.

La Suisse dispose d’un des taux de chômage 
des jeunes les plus bas d’Europe. Ce succès tient 
notamment à l’engagement massif des entreprises 
dans la formation, malgré les coûts et les efforts 
que cela suppose. Ne les décourageons pas 
par des mesures qui, sous prétexte de rendre 
l’apprentissage plus « cool », risquent d’en affaiblir 
la substance.

Il faut également se garder des généralisations. Le 
monde de la formation professionnelle est vaste 
et hétérogène. Certaines branches, proches de la 
culture scolaire, peuvent trouver judicieux d’offrir 
plus de vacances – libre à elles de le faire. Mais 
imposer cette logique à l’ensemble du système 
reviendrait à ne tenir compte ni des spécificités des 
métiers ni des besoins individuels des apprentis. 
C’est justement cette flexibilité, cette capacité 
d’adaptation au cas par cas, qui fait la robustesse du 
système dual. Dans ce cas comme dans beaucoup 
d’autres, il s’agit de laisser les partenaires sociaux 
s’entendre sur les conditions de travail au moyen 
des conventions collectives de travail (CCT).

La vraie question n’est pas celle de quelques jours 
de vacances en plus, mais celle de la valorisation 
de l’apprentissage comme voie de réussite à part 
entière. Miser sur l’image, la qualité, les passerelles 
vers les hautes écoles et les formations supérieures: 
voilà ce qui renforcera son attractivité.

« DANS CE CAS COMME DANS BEAUCOUP D’AUTRES, IL S’AGIT DE LAISSER LES 
PARTENAIRES SOCIAUX S’ENTENDRE SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL AU 
MOYEN DES CONVENTIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL (CCT). »


